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Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève,
vu l'article 177 de la constitution de la République et canton de Genève, du 24 mai 1847,
décrète ce qui suit :

Chapitre I Dispositions générales
Art. 1 Forme juridique et siège
1 La Banque cantonale de Genève (ci-après : la banque) est une société anonyme de droit public selon l'article 763 du code des obligations.
2 Elle a son siège à Genève et peut avoir des succursales et des agences.

Art. 2 But
1 La banque a pour but principal de contribuer au développement économique du canton et de la région.
2 En sa qualité de banque universelle, elle traite toutes les opérations autorisées par la loi fédérale sur les banques et les caisses d'épargne, du 8 novembre 1934.
3 Elle est gérée selon les principes éprouvés de l'économie et de l'éthique bancaires.

Art. 3 Rayon d'activité
1 La banque déploie principalement son activité dans le canton de Genève et sa région.
2 Elle est habilitée à exercer son activité ailleurs en Suisse et à l'étranger.

Art. 4 Garantie de l'Etat
1 Le canton de Genève garantit le remboursement en capital et intérêts des dépôts d'épargne et de prévoyance auprès de la banque.
2 La limite de garantie maximale par catégorie de déposants est fixée dans un règlement du Conseil d'Etat.

Art. 5(1) Surveillance
1 La Banque cantonale de Genève est soumise à la surveillance bancaire de la commission fédérale des banques conformément aux dispositions de la loi fédérale sur les banques et
les caisses d'épargne, du 8 novembre 1934.
2 La commission fédérale des banques peut exiger de la banque et de l'organe de révision tous les renseignements et documents dont elle a besoin dans l'exécution de sa tâche.
3 La surveillance du respect des prescriptions légales cantonales est de la compétence du Conseil d'Etat.
4 Le conseil d'administration assisté, le cas échéant, de la direction générale informe régulièrement le Conseil d'Etat de la marche des affaires de la banque. Le Conseil d'Etat peut
demander toute information et tout rapport sur les affaires de celle-ci, y compris les rapports de l'organe de révision externe et de l'organe de l'audit interne, à l'exclusion de tout élément
qui relève du secret bancaire.(3)

Art. 6 Autres dispositions applicables
Outre la présente loi et son règlement sur la limite de la garantie, la banque est régie par les dispositions de la loi fédérale sur les banques et les caisses d'épargne qui lui sont
applicables, par ses statuts et par le code des obligations à titre supplétif.

Chapitre II Fonds propres
Art. 7 Capital
1 Le capital social de la banque est divisé en actions nominatives et en actions au porteur.
2 Le canton et l'ensemble des communes détiennent la totalité des actions nominatives qui donnent droit à la majorité des voix.
3 Les statuts déterminent le nombre minimum d'actions nominatives que chaque commune est tenue de conserver.
4 Par des actions au porteur, le capital social est ouvert à des actionnaires privés.

Art. 8 Emission d'actions
La banque peut émettre de nouvelles actions avec ou sans droit préférentiel de souscription.

Art. 9 Autres formes de financement
1 La banque peut se procurer d'autres fonds, notamment par l'émission de tout instrument reconnu sur le marché financier.
2 La banque peut émettre des titres comportant des droits sur le bénéfice ou sur le produit de liquidation.

Chapitre III Organisation

Art. 10(3)  Organes de la banque
Les organes de la banque sont :

a) l'assemblée générale des actionnaires;
b) le conseil d'administration;
c) la direction générale;
d) l'organe de révision;
e) le comité de contrôle.

Art. 11 Assemblée générale des actionnaires
1 L'assemblée générale des actionnaires est l'organe suprême de la banque.
2 Elle dispose notamment des compétences suivantes :

a) elle adopte et modifie les statuts de la banque sur propositions du Conseil d'administration ou du Conseil d'Etat; pour entrer en force les modifications de statuts doivent être
ratifiées par le Grand Conseil;(2)
b) elle approuve le rapport annuel et les comptes annuels, après avoir pris connaissance du rapport de l'organe de révision;
c) elle détermine l'emploi du bénéfice résultant du bilan et fixe, en particulier, le dividende;
d) elle donne décharge au conseil d'administration;
e) elle nomme l'organe de révision;
f) elle approuve la charte éthique de la banque, qui est soumise à la ratification du Grand Conseil; (2)

g) elle préavise sur la fusion, l'absorption et la dissolution de la banque. (1)

Art. 12(3)  Compétences du conseil d'administration
1 Le conseil d'administration détermine la politique générale de la banque et la nature de ses activités en fonction des objectifs définis par la loi, tout en veillant à la réalisation de son
but, tel qu'il est défini à l'article 2.
2 Il est chargé de la haute direction et de la haute surveillance de la banque.
3 ll surveille la direction générale afin de s'assurer qu'elle agit conformément au droit fédéral et cantonal en la matière, aux statuts, règlements et procédures internes.
4 Il adopte les règlements internes et les directives relatives à l'activité de la banque.
5 Il adopte les normes qui prévalent en matière d'octroi de crédit, veille à leur application et doit approuver les décisions dévolues selon les statuts aux autres organes en matière de
gros risques, au sens de l'article 21, alinéa 1, de l'ordonnance fédérale sur les banques et les caisses d'épargne, du 17 mai 1972. De plus, il doit approuver les décisions pour les
affaires qui dérogent aux normes qu'il a fixées.
6 Il fixe les principes du contrôle interne et de la gestion des risques. Le président du conseil, la direction générale, le comité de contrôle, l'audit interne, et l'organe de révision externe
doivent lui fournir toute information lui permettant d'exercer sa haute surveillance, notamment sur la marche des affaires et activités des différents secteurs, y compris les filiales. 
7 Il peut désigner en son sein des comités permanents ou ad hoc, chargés d'examiner les diverses activités de la banque et de lui faire rapport. Leur cahier des charges fait l'objet d'une



annexe au règlement de gestion et d'organisation de la banque.
8 Il évalue périodiquement les moyens d'information, leur contenu et l'adéquation de ceux-ci à ses besoins. Il met en place un système d'information entre les organes de la banque
dont le président du conseil est le garant.

Art. 12A(3)  Qualifications et composition du conseil d'administration 
1 Le conseil d'administration comprend des membres aux compétences spécifiques tant dans les domaines bancaires, économique que juridique. Sa composition doit refléter, dans la
mesure du possible, les différentes tendances de la vie économique et sociale du canton. Les membres doivent exercer leur mandat de manière indépendante et ne pas avoir de conflits
d'intérêts dans cette activité.
2 Le conseil d'administration se réunit 15 fois par an au moins. Ses membres doivent pouvoir consulter les dossiers relatifs aux points portés à l'ordre du jour dans un délai fixé par le
règlement de ce conseil, mais au plus tard 24 heures avant l'ouverture de la séance.
3 Le conseil se compose de 11 membres et comprend :

a) 8 membres représentant l'actionnariat nominatif, dont 5 désignés pour le canton par le Conseil d'Etat et 3 désignés conformément à l'article 13 par les communes, dont 2 par la
Ville de Genève et 1 par les autres communes;
b) 3 membres représentant l'actionnariat au porteur et élus par lui.

4 Le Conseil d'Etat désigne le président parmi les administrateurs. Le cahier des charges du président est établi par le règlement d'organisation et de gestion de la banque.
5 La durée d'un mandat d'administrateur est de 4 ans et ne peut être renouvelée qu'à deux reprises.
En cas d'entrée en fonction en cours de période administrative, la durée du mandat est limitée à l'échéance de celle-ci.
6 Le mandat d'administrateur prend fin au plus tard le jour de l'assemblée générale qui suit la date à laquelle il atteint l'âge de 70 ans révolus.
7 Le président et les administrateurs ne peuvent exercer une charge à plein temps au sein d'un exécutif cantonal ou communal; ils ne peuvent appartenir à l'administration, à la
direction, à la gestion opérationnelle ou à l'organe de révision d'une autre banque.
8 La nomination des membres du conseil fait l'objet d'un arrêté du Conseil d'Etat. Les administrateurs représentant l'actionnariat nominatif doivent être désignés jusqu'au 31 mars
précédent l'assemblée générale, qui procède à la désignation des administrateurs représentant l'actionnariat au porteur.

Art. 13 Désignation des représentants des communes
1 Les administrateurs représentant les actions nominatives détenues par la Ville de Genève sont désignés par le Conseil municipal de la Ville de Genève.
2 Les administrateurs représentant les actions nominatives détenues par les autres communes sont désignés par l'Association des communes genevoises selon des modalités définies
par celle-ci.

Art. 14(3)

Art. 14A(3)  Comité de contrôle 
1 Le comité de contrôle de la banque se compose de deux administrateurs désignés par le conseil d'administration et d'un troisième membre désigné par le Conseil d'Etat. Le membre
du comité de contrôle désigné par le Conseil d'Etat ne peut pas faire partie de la fonction publique. Il est soumis au secret bancaire.
2 Le comité de contrôle se réunit en principe tous les 15 jours au moins. Il supervise le respect des dispositions légales, statutaires et réglementaires applicables à la banque et à ses
filiales, ainsi que des usages bancaires. Il assure la liaison et la coordination entre le conseil d'administration, l'audit interne et l'organe de contrôle externe. Il donne au conseil
d'administration son préavis sur la nomination du chef de l'audit interne et de ses collaborateurs, sur le cahier des charges et sur le programme de travail de celui-ci, en coordination
avec celui de l'organe de révision externe. 
3 Le comité de contrôle peut charger l'audit interne de toute opération de contrôle ou procéder lui-même à des contrôles sur toute l'activité de la banque, y compris celle de ses filiales. Il
prend connaissance des rapports de révision de l'audit interne et de l'organe de révision externe. Il a accès en tout temps à tous les dossiers de la révision externe dont ceux portés à
l'ordre du jour du conseil d'administration. Les convocations du conseil d'administration, la liste des objets qui lui sont soumis, ses procès-verbaux, ainsi que ceux de la direction
générale et des organes de révision lui sont communiqués.
4 Le comité de contrôle donne son préavis sur toutes les décisions de la compétence du conseil d'administration en matière de contrôle et de révision. Il peut également faire des
propositions à cet organe.

Art. 15(3)  Direction générale
Les membres de la direction générale sont désignés par le conseil d'administration.

Art. 16(3)  Organe de révision
L'assemblée générale des actionnaires nomme chaque année une société spécialisée dans la révision bancaire comme organe de révision au sens du code des obligations. Le conseil
d'administration désigne au début de chaque année la même société comme organe de révision bancaire selon la loi fédérale sur les banques et les caisses d'épargne. Les rapports
de l'organe de révision externe sont communiqués au comité de contrôle et au conseil d'administration. Ils sont également transmis au Conseil d'Etat à l'exclusion de tout élément
soumis au secret bancaire.

Art. 16A(3)  Audit interne 
1 L'audit interne est chargé du contrôle financier et du contrôle de gestion de la banque. A ce titre, il est chargé d'effectuer des contrôles réguliers sur toute l'activité de la banque et a
accès en tout temps à tous ses dossiers.
2 L'audit interne est subordonné au conseil d'administration, qui adopte son cahier des charges sur préavis du comité de contrôle.
3 Le conseil d'administration nomme le chef de l'audit interne et ses collaborateurs sur préavis du comité de contrôle.
4 L'audit interne transmet ses rapports au comité de contrôle, à l'organe de révision bancaire, au conseil d'administration et à la direction générale.
5 L'audit interne informe le conseil d'administration de toute irrégularité et des mesures qu'il propose pour y remédier avec le préavis du comité de contrôle.
6 Le conseil d'administration et le comité de contrôle approuvent un plan triennal des tâches à accomplir par l'audit interne pour couvrir l'intégralité des contrôles jugés nécessaires. Sur
cette base, il est établi annuellement un plan des tâches à accomplir pendant l'exercice à venir.Le conseil d'administration, le comité de contrôle et le cas échéant avec l'accord du
conseil d'administration, la direction générale, peuvent à tout moment charger l'audit interne de toute opération de contrôle qu'ils estiment utile.

Art. 16B(3)  Incompatibilités 
1 Les administrateurs, les membres de la direction générale et les membres de leur famille ayant un lien de parenté direct, tel que défini dans les statuts de la banque, ne peuvent pas,
après leur entrée en fonction, bénéficier de nouveaux crédits de la banque si ce n'est pour des crédits lombards ou hypothécaires affectés à leur logement personnel, ratifiés par le
conseil d'administration.
2 Le conseil d'administration établit et tient à jour un registre des liens d'intérêts des membres du conseil d'administration, de la direction générale et du comité de contrôle de la banque.
3 Les statuts de la banque déterminent également les règles applicables à l'octroi de crédits aux membres des organes de la banque cités à l'alinéa 2 et aux personnes ainsi qu'aux
organismes entretenant des liens d'intérêts avec ceux-ci. Les conditions d'octroi de ces crédits ne peuvent en aucun cas différer des conditions usuelles appliquées par la banque. Leur
octroi est soumis à la ratification du conseil d'administration.
4 Pour le surplus, la charte éthique peut prévoir d'autres conditions d'incompatibilités.

Chapitre IV Statut du personnel
Art. 17 Statut du personnel
Les relations entre la banque et son personnel sont régies par le droit privé.

Chapitre V Statut fiscal
Art. 18 Assujettissement à l'impôt
1 La banque est soumise à tous les impôts cantonaux et communaux selon les règles valables pour les sociétés de capitaux.
2 Elle est exonérée des impôts cantonaux et communaux sur le bénéfice et le capital proportionnellement à la part du capital de la banque constituée sous forme d'actions nominatives.
3 Demeurent réservées les dispositions transitoires prévues dans la présente loi.

Chapitre VI(2)  Relations avec la Fondation de valorisation des actifs de la BCGe

Art. 19(2)
La banque est tenue de donner à la fondation de valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève instituée par la loi du 19 mai 2000, tous les renseignements dont celle-ci a
besoin pour remplir son but. La banque répond à toute demande de collaboration dont la Fondation a besoin à l'occasion du transfert, de la gestion et de la réalisation des actifs qui lui
sont transférés. 

Chapitre VII(2)  Dispositions finales et transitoires



Art. 20(2)  Clause abrogatoire
La loi sur la Caisse d'épargne de la République et canton de Genève, du 15 novembre 1958, est abrogée.

Art. 21(2) Entrée en vigueur
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 22(2) Dispositions transitoires
 Reprise des droits et obligations

1 La banque succède à la Caisse d'épargne de la République et canton de Genève et reprend ses droits et obligations.
2 La banque reprend les droits et obligations de la Banque hypothécaire du canton de Genève.

Art. 23(2) Capital social
Le capital social initial est libéré par l'apport des actifs et passifs issus de la transformation de la Caisse d'épargne de la République et canton de Genève en une société anonyme de
droit public et par l'apport de la Banque hypothécaire du canton de Genève de ses actifs et passifs, selon leur bilan respectif.

Art. 24(2) Transformation des parts sociales des bons et titres de participation
1 Les bons de participation émis par la Caisse d'épargne de la République et canton de Genève et les titres de participation émis par la Banque hypothécaire du canton de Genève
sont convertis en actions de la banque. 
2 Les bons de participation de la Caisse d'épargne de la République et canton de Genève sont convertis en actions au porteur. 
3 Les titres de participation nominatifs de la Banque hypothécaire du canton de Genève sont convertis en actions nominatives. Les titres de participation au porteur de la Banque
hypothécaire du canton de Genève sont convertis en actions au porteur. 
4 Les communes se prononcent sur la transformation de leurs parts sociales et de leurs titres de participation nominatifs de la Banque hypothécaire du canton de Genève en actions
nominatives de la Banque cantonale de Genève par un vote de leur Conseil municipal sous forme de résolution. 

Art. 25(2) Adaptation des statuts de la banque 
Vu les modifications apportées à la présente loi et l'augmentation du capital social de la banque, les statuts de celle-ci sont adaptés en fonction des dispositions légales faisant l'objet
du présent projet de loi.



RSG Intitulé Date d'adoption Entrée en vigueur
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Modifications :

1. n. : 11/2g, 12/8; n.t. : 5 18.11.1994 14.01.1995
2. n. : 5/4, 10/f, (d. : 12/2-8 12/3-9) 12/2, 14/5-6, 14A, 16A, 16B,
(d. : chap. VI chap. VII) chap. VI;
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3. n. : 12A; 
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